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Introduction

Nous avons tous constaté après le référendum sur le TEC (traité établissant une constitution pour l’Europe) en Mai 2005 que les Français 

- craignent les implications de la mondialisation sur leur économie nationale, 

- hésitent à réformer leur système de l’Etat providence et leur système politique assez peu démocratique

- redoutent un réformisme socio démocrate qui impliquerait une modération des forces de gauche (et un discours en cohérence avec les réalités et les actions)

Pour ces trois enjeux l’Europe pourrait être la bouée de secours pour la France.

Malheureusement une majorité de Français rejette  aujourd’hui une Europe solidaire, réformatrice et ouverte au monde, et sont nostalgiques d’une Europe instrumentalisée (Europe Puissance, Europe à la française etc.) comme jadis (accès au charbon allemand, légitimation internationale pour développer le secteur nucléaire).

Erhard Friedberg a très bien analysé que la politique française (société civile comprise) dans sa large majorité nuit durablement au projet européen en abusant d’elle en s’en servant de bouc émissaire ou en louant une Europe à la (culture politique) française.

Alors, il faut croire qu’en France une Europe partagée avec d’autres cultures et d’autres sensibilités politiques qui implique un système politique hybride et la construction d’un carrefour de la diversité des cultures européennes et de ses populations  n’est pas à l’ordre du jour.

Donc l’affaire semble mal engagée entre la France et l’Europe et il faut aujourd’hui envisager un long débat en France pour sensibiliser les citoyens à d’autres modèles politiques et sociaux. Pour guider nos réflexions sur le changement social en cours et sur notre futur engagement pour l’Europe, nous nous référons au livre du sociologue allemand Ullrich Beck intitulé « L’Europe cosmopolite » (2004). Mais auparavant, il faut citer quelques faits économiques qui relativisent certaines thèses d’un discours démagogique sur l’Europe libérale.

Remarque : 

Etant de sensibilité de gauche et économiste, j’ai du mal à suivre des argumentations politiques qui ignorent complètement les réalités économiques (et ainsi les véritables intérêts des gens qu’ils prétendent protéger de la libéralisation) et à comprendre l’isolement de la France au sein de l’Europe concernant sa tradition interventionnisme en économie. J’estime la fougue des oppositions de Gauche en France, mais je crains autant son caractère utopique et divisé qui dans l’histoire de l’industrialisation a souvent permis à la Droite de mener la barque à sa guise en produisant une société assez inégalitaire (cf. faiblesse des syndicats politisés, introduction tardive de la sécurité sociale généralisée, du droit de vote pour les femmes etc.).

I. Un état des lieux économique

1. Il n’y a plus que « des » capitalismes

La représentation française d’une Europe libérale est à la fois fausse, déformée et ignorante.

Elle ignore les multiples compétences que l’Europe détient déjà en matière sociale et qui sont plutôt favorables aux couches sociales défavorisées
. Elle déforme l’action de régulation de l’Europe pour une concurrence surveillée (aux fins d’empêcher l’abus des monopoles
 ou oligopoles
) et pour l’instauration de normes de sécurité et de qualité qui protègent le consommateur (d’entreprise et de services publics !
).

Enfin elle est fausse, car l’économie française est à bien des égards plus « libérale »
 que d’autres économies en Europe. Citons seulement pour exemple la dépendance de la juridiction du travail des entreprises par son système prud’homal ou les nombreux cartels de prix existant de fait grâce à leur statut oligopoliste (téléphonie mobile, grande distribution etc.) ou la prise en otage de l’Etat par les très grandes entreprises (détournement de subventions, appel au secours public Crédit Lyonnais, Danone etc.)
. Symétriquement à cette situation du pouvoir capitalistique, les pouvoirs du salarié, du consommateur et du citoyen sont plutôt faibles comparé à d’autres pays en Europe ! La faiblesse structurelle des syndicats
 et l’imbrication scolaire des élites économiques avec celles de l’Etat ne sont guère des vertus que les autres pays européens trouvent attrayantes dans le modèle français. En fin de compte, beaucoup d’observateurs constatent que le capitalisme français n’est pas assez émancipateur pour les salariés, car il les empêche de lutter à armes égales avec l’Etat et les entreprises. Enfin, le choix français reste fortement inspiré par la confiance en l’Etat.

Dans tous ces domaines l’Europe aide déjà la France ou pourrait le faire davantage à l’avenir pour qu’elle devienne une société plus équitable et moins injuste, sous condition, toutefois, que l’Etat cède certaines compétences à la société !

Donc le « socialisme paneuropéen » n’est pas à l’ordre du jour (car les marges de manœuvre pour améliorer les capitalismes existants sont loin d’être épuisés), mais un projet européen qui rendrait plus équitable le « capitalisme diversifié (Lyens/Crouch/Streeck) et  qui mettrait en exergue la variété des économies de marché possibles pourrait être un compromis.

Selon R. Boyer, la France se trouve à la croisée des chemins entre plusieurs modèles d’économie du marché « capitalistiques »  :

- la marche vers le capitalisme rhénan (politique socio démocrate et de concertation)

- une modernisation de l’interventionnisme étatique (politique nordique avec des engagements étatiques plus ciblés et économiquement efficaces)

- la nostalgie du fordisme étatique (retour à l’engagement économique de l’Etat et à la planification)

- la convergence avec un capitalisme anglo-saxon (politique d’austérité pour le service public et du sacrifice des secteurs plus rentables)

Il est grand temps que le débat sur la modernisation de l’économie et de l’Etat français soit mené au grand jour pour rehausser le niveau de connaissances économiques de la population et rationaliser les discours sur les menaces de la mondialisation. Car :

A long terme les forces centripètes du capitalisme mondial égaliseront les spécificités de la politique économique nationale par leur délégation aux organismes internationaux, par l’interdépendance des marchés nationaux de la finance, par plus de règlements transnationaux, par la dénationalisation des firmes. 

A la mobilité du capital et du savoir (-faire), il ne faut donc pas opposer leur sédentarité, mais des substituts de régulation transnationaux comme l’UE, l’OMC, l’ONU à l’aune de la disparition des rôles traditionnels des Etats nationaux. Aujourd’hui, aucun Etat n’échappe à cette situation  sauf au prix de l’isolement total et de l’appauvrissement radical (cf. Corée du Nord). Ce fait devrait rationaliser un peu les discussions sur l’Europe « libérale ».

2. Au sein du « non »

Les arguments du « non » au TEC les plus cités dans les sondages étaient :

· le « mécontentement de la situation économique et sociale en France » et

· une « Constitution trop libérale sur le plan économique »

Les sociologues Beck/Grande s’interrogent aussi sur la fragmentation des sociétés européennes due à l’Euro et à l’élargissement en 2004. Aujourd’hui les deux politiques ont eu des implications sur le plan économique et social qui dépassent les intentions (avouées et déclarées) de départ : 

· L’Euro nécessite une plus grande intégration politique et juridique pour assurer une politique économique et sociale européenne cohérente,
· L’élargissement relativise les notions de développement et de sous-développement en Europe par le transfert des emplois vers les pays à bas salaire.
Avant l’introduction de l’Euro et l’élargissement à 25 (toujours selon Beck/Grande, 2004) la perspective nationale exagérait artificiellement les disparités sociales au sein des sociétés nationales, tandis que les disparités sociales entre les sociétés nationales étaient ignorées et minimisées. Ainsi, l’action de la politique sociale presque exclusivement dirigée vers l’intérieur était légitimée. La notion républicaine de « l’égalité des chances » pour tous pouvait s’arrêter à la frontière nationale (de la France métropolitaine). 

Corollairement à cette déformation de la réalité opposerait par une simplification artificielle du paysage politique européen les « néolibéraux » (revendiquant : un même salaire en Europe pour le même travail au plus bas niveau) aux « néo-nationalistes » de gauche et de droite (revendiquant : un même salaire (ex. SMIC européen
) pour le même travail au plus haut niveau). Une telle démagogie politique renforce les frontières nationales dans l’imaginaire politique de la population.

Mais un tant soit peu, même la frontière européenne sert à ces manipulateurs comme barrage à la menace extérieure d’où la vaine recherche d’une frontière culturelle de l’Europe, très populaire en France : Les deux tiers des défenseurs du TEC, de droite ou de gauche, pensaient que cette constitution « renforcerait le poids de l’Europe par rapport aux Etats-Unis et à la Chine » (concept : Europe puissance !). Ils mélangent ainsi les conflits d’inégalités avec les conflits à propos de la reconnaissance ou du rejet d’autres cultures (chez nous mais même au-delà des frontières de l’Europe). Le discours sur un héritage de valeurs européennes communes était particulièrement sollicité à ce propos en France.

(258) Puisque l’Europe n’est aujourd’hui plus (ou n’a jamais été) une « communauté de destin », la solidarité entre ses citoyens n’est pas très développée et, compte tenu des traditions hétérogènes en la matière, un Etat providence européen serait utopique. Selon C. Offe l’Europe est « condamnée à être peu solidaire ».

D’ailleurs, le processus d’intégration européen intensifie la perception des inégalités des inégalités entre différents pays, car :

· l’Europe relativise la stratification sociale au sein des sociétés nationales (au vu des plus pauvres ou des plus riches ailleurs),
· l’Europe réactive les inégalités individuelles, car leur compensation par l’Etat providence est relativisée au niveau européen,
· l’Europe intensifie les inégalités géographiques par une nouvelle transparence des indicateurs de niveau de vie régionaux.

Tout cela ouvre la brèche à des interprétations manichéennes et populistes (de droite et de gauche) de l’intégration européenne. C’est pourquoi, il me semble essentiel de séparer les conflits de reconnaissance culturelle et de répartition économique : Seule une Europe plus politique pourrait relayer partiellement le paradigme « économique » qui domine les débats sur l’Europe, par un nouveau paradigme de tolérance culturelle.

La construction de l’Europe du droit à la différence culturelle (et aussi dans la conscience de ses citoyens !) se fera – et ici je suis d’accord avec Beck – exclusivement en opposition à l’Europe « forteresse ». Cette option pour une Europe cosmopolite exclut :

- Tout universalisme (exclusivité) des valeurs (européennes),
- toute constitution de différences essentielles,
- toute entrave au respect des droits de l’homme et de la dignité humaine à l’intérieur et à- l’extérieur de l’Europe.

Nous sommes aujourd’hui loin d’une adoption majoritaire de ces critères, mais la lutte pour une conscience cosmopolite en Europe parait plus nécessaire que jamais. Je crois que cette lutte est plus réaliste que celle qui consiste à vouloir sensibiliser les récalcitrants à un minimum de réalités économiques, ce qui malheureusement suppose des rudiments de connaissances économiques.

3. Les origines du chômage en Europe

Revenons au grief central de l’Europe continentale et des adversaires de l’Europe « libérale » : le chômage de masse. C’est le thème central de toutes les élections  qui régit la vie politique depuis quelques années .

D’où vient alors le retour de ce fléau du début du 20ème siècle ? Depuis le début des années 70 un certain nombre de facteurs contribuent à l’accroissement du chômage en Europe :

- Les succès mitigés de stimulation de la croissance (dans une économie internationalisée) par le « deficit spending » keynésien

- Le ralentissement de la croissance par rapport aux 30 glorieuses par simple effet statistique (une croissance de 5% sur base de 100 est plus facile à réaliser que sur base de 200 !),
- L’endettement croissant des Etats incite à des restrictions budgétaires de l’Etat,
- La politique de « désinflation compétitive » à base de taux d’intérêt très bas et une masse monétaire stable (cf. introduction de l’Euro) pour maîtriser l’inflation,
- L’inflexibilité croissante des salariés « enrichis » accompagnée d’une déqualification des emplois non qualifiés (dû à la mondialisation),
- Le développement des pays « sous-développés » en Asie, en Amérique du Sud et en Afrique du Nord/Sud qui concurrencent l’Europe sur les plans agricole, industriel grâce à leur coût de main-d’œuvre très bas,
- Les disparités entre salaires au sein de l’Europe qui incitent à la délocalisation des emplois peu qualifiés en guise d’aide au développement (Portugal, Espagne, Grèce d’abord, les nouveaux pays de l’Est ensuite)

Face à cette situation, les politiques économiques en Europe jouent principalement sur deux registres :

1. Subventionner le développement (ou la conservation) de certains emplois par des exonérations d’impôts ou des subventions,
2. Réduire la masse salariale par des retraites anticipées ou la réduction du temps du travail (y compris : temps partiels, CDD etc.)

Face aux causes structurelles (mondialisation !) du chômage, ces mesures d’ordre « cosmétique » ne peuvent pas durablement résorber le décalage entre :

· la réduction dramatique du volume du travail (surtout non qualifié) à distribuer

· et la stabilité (voire l’augmentation) de la population active par nécessité financière (de plus en plus de femmes intègrent le marché de l’emploi)

De plus, la France est confrontée à sa tradition de capitalisme étatique qu’elle tente de moderniser, mais qui ralentit par sa nature les adaptations économiques :

Les acteurs économiques ont l’habitude d’attendre de l’Etat la solution à leurs problèmes, chômage compris. Mais malheureusement la décentralisation n’est pas assez développée pour que l’Etat puisse fournir aux acteurs locaux l’aide financière tant espérée. C’est pourquoi tout le monde accuse l’Etat et ses institutions, du Président jusqu’aux conseils régionaux, d’être incapable de résoudre le problème du chômage.

La France est toujours menacée par le déséquilibre de la balance des échanges extérieurs (à savoir une perte de richesse) en cas de mauvaise conjoncture du tourisme et des industries de luxe. Cependant, l’Etat ne recoure plus à la relance conjoncturelle par l’investissement public, trop anticipé par les acteurs économiques qui ne le font pas profiter à l’économie nationale en achetant à l’étranger.

De plus, la France souffre du plus fort taux d’investisseurs étrangers en Europe (< 50%, 44% en 2004 cf. Alter Eco).  En combinaison avec une main-d’œuvre qualifiée et relativement bon marché (hors statut « cadre ») la France devient facilement la proie d’investisseurs à la recherche de la meilleure équation qualification-salaire et d’investisseurs institutionnels maximant les taux de profit..

Le rapport Supiot sur la « transformation du travail et le devenir du droit du travail en Europe » a averti dès 1999 des menaces pesant sur la France.

Ces dernières années, l’Etat s’est révélé incapable de réguler correctement les problèmes sociaux et économiques. D’où, par exemple, la perte de vitesse du droit de travail au bénéfice de la négociation collective et individuelle. De ce fait, découle également l’ébauche d’une nouvelle stratégie européenne pour favoriser l’emploi entérinée par le traité d’Amsterdam (1997). Ce traité dans ses « lignes directrices sur l’emploi » évoque  l’employabilité, l’adaptabilité et l’égalité des chances.

Là voici encore l’Europe « libérale » ! Mais la France et d’autres pays où ont survécu de forts mouvements communistes naviguent en terrain « utopiste ». Ils sous-estiment les dangers de la « non- préparation » à la mondialisation pour leurs économies nationales.

Le rapport Supiot  conclut que les états européens seuls face à la mondialisation sont incapables d’assurer à tous leurs citoyens des conditions de vie décentes, et que l’isolement conduirait à des flambées nationalistes, au délitement du corps social et à une insécurité publique grandissante.

Seule une citoyenneté « sociale » en complément de la citoyenneté « politique » pourrait épauler l’Etat dans ce rôle difficile. En quoi consiste cette citoyenneté « sociale » ? Tout ce que nous en dit Beck est que les partenaires sociaux devraient davantage prendre conscience qu’ils se trouvent dans le même bateau face aux menaces de la mondialisation. 

Dès 1995, Pierre Rosanvallon prévoyait dans son livre « La Nouvelle question sociale » la crise de la société assurancielle de l’Etat –providence et il écrivait qu’elle devrait être relayée par de nouvelles solidarités plus personnalisées et plus flexibles. Ce retour à la responsabilité individuelle serait dû à l’ampleur et à la durée accrue des situations précaires sur le marché de l’emploi. La crise du paritarisme incite à réfléchir sur une nouvelle concordance entre le lien social (comment faire société ?) et le lien civique (quelle solidarité nationale ?). Il rappelle le principe d’une justice commutative  (à chacun selon ses moyens) plus efficace devant l’augmentation des inégalités  qu’une justice redistributive (à chacun selon ses besoins). La machine à indemniser de l’Etat-providence serait trop imprécise et trop peu incitative (« déflation sociale » terme qui décrit l’augmentation des inactifs indemnisés aux dépens des actifs).

Il faudrait accepter cette nouvelle séparation des logiques économiques (critère d’efficacité) et sociales (critère d’insertion). La modulation des taxes sociales et des aides à l’insertion et au retour à l’emploi (CSG, RMI, CES, CEC) adaptées à la situation individuelle seraient plus efficaces que l’assurance chômage (chère et démotivante). A condition, cependant, de veiller à ce que ces moyens soient  répartis en respectant le principe sous-jacent de « l’égalité des chances ».

Faute de n’avoir pas surmonté le système des droits acquis, des privilèges et des passes droits dans l’administration française, le conditionnement de certaines prestations sociales à des critères de comportement et non seulement de statut est encore un tabou (vécu comme un contrôle social illégitime). Mais pourquoi est-on scandalisé en France par une mesure qui est perçue dans la plupart des pays nordiques et germanophones comme équitable ? Nous y répondrons dans le prochain chapitre : Le refus de l’Europe proposée.

En conclusion, il faut bien constater que face aux enjeux du 21ème siècle la Nation française préfère la politique de l’autruche à l’adaptation. Les réformes sont bloquées dans le domaine de l’emploi et de la nouvelle pauvreté. On voudrait guérir ces maux par un renforcement du secteur (semi-) public (grandes entreprises avec forte participation publique) qui, tout en sous-traitant au secteur privé, pourrait encore maintenir les conditions de travail des 30 glorieuses grâce à des rentes exceptionnelles dû à leur position de monopoliste/oligopoliste
 ou des subventions publiques
. L’affrontement réel au marché mondial dans le privé « non protégé » avec sa part de précarité pour les salariés est censurée par la politique officielle et les médias grand public aux bon vouloir de leurs propriétaires. 

Ce capitalisme colbertiste et malthusien bloque les entreprises et la modernisation de la société et dégrade également son commerce extérieur qui affronte désormais une concurrence internationale (cf. le vin, haute couture, produits de luxe, industries automobiles et agroalimentaires).

II. Bilan du changement social en Europe et en France

1. Le refus de l’Europe proposée

Le référendum sur le TEC a mis en exergue la désinformation générale des Français à l’égard des réalités économiques et politiques en Europe (et accessoirement aussi dans le monde).

39% des « nonistes » ont cru à la possibilité d’une renégociation du TEC.  

27% (32% pour UDF) ont prétendu que « le bilan de la construction européenne est négatif pour la France. Si presque un tiers des Français considèrent que la maîtrise de l’inflation (dévaluation des salaires et de l’épargne au profit du capital endetté !) et le développement d’un Etat plus démocratique (cf. écologie, santé, défense des droits de l’homme…) sous la menace de la condamnation devant les institutions européennes, ne valent rien, on ne vit pas dans le même monde !

Dans ce cas, il faudrait en France sérieusement réfléchir à une véritable politique régionale (cf. Mezzogiorno, Andalousie) qui tient compte des sensibilités culturelles et politiques des Français très différentes de celles de l’Europe du Nord. D’ailleurs le repli nationaliste des « nonistes » pointe dans la même direction, car ils ont évoqué :

· Que cette constitution représentait une menace  pour l’identité de la France (32%, UMP 38%, UDF 40 !)

· Qu’ils voulaient manifester leur mécontentement à l’égard de la classe politique en générale (31% ; proche d’aucun parti politique 40%)

· Que c’était l’occasion de s’opposer au gouvernement et à Jacques Chirac (24%, FN 38%)

Ces réactions et sensibilités nous renvoient directement aux réflexions de Philippe Iribarne sur « le chômage paradoxal ».

Iribarne s’interroge sur les écarts des taux de chômage entre pays  de niveau de développement comparable qui subissent une conjoncture économique mondiale similaire.

D’après Iribarne, le marché du travail serait irrigué selon deux logiques (plus ou moins accentuées selon le pays) :

· la logique marchande qui oppose le rentable au non rentable (US, GB et partiellement Japon)

· la logique statutaire qui oppose le légitime au non légitime (France, Suède)

La logique statutaire « pèche » surtout par la rigidité des salaires qui ne reflètent pas toujours dans certains secteurs la qualification et la rentabilité du travail. En France le phénomène est accentué par le rôle des diplômes dans la hiérarchie sociale (et économique !) qui empêche souvent toute régression de salaire. Cependant, depuis le début des années 80, l’augmentation des diplômés a été plus rapide que celle des emplois qualifiés et des cadres. Depuis le milieu des années 1980, on constate ainsi un dérèglement significatif entre l’offre et la demande du travail (portant sur les qualifications !).

Iribarne propose de limiter la pression du marché de l’emploi mondialisé en maintenant des secteurs protégés de la concurrence à l’instar du Japon, où des emplois peu qualifiés sont sauvegardés. Cependant, il serait indispensable d’alléger les charges pesant sur ces emplois peu qualifiés et d’accentuer la formation aux métiers intermédiaires pour stopper l’inflation des diplômes.

Mais comment parvenir à ses changements dans un monde politique et social qui recourt encore aux recettes des 30 Glorieuses ? Le changement, bien que  nécessaire, frôle l’utopie.

Heureusement les sociologues de la « seconde modernisation » (Beck, Giddens, Lasch) nous annoncent que ce changement serait déjà en cours malgré et avec notre complicité !?

2. L’Europe à l’heure de la modernisation réflexive 

Selon ces auteurs de la 2nd modernisation (Beck, Giddens, Lash) serait dû à l’avènement de :

· la société du risque

· la progression de l’individualisation (l’individualisme) et
· la mondialisation

dans nos sociétés nationales.

L’adjectif « réflexive » ne signifie pas une plus grande attention accordée à la réflexion ou une prise de conscience des changements, mais fait référence à un mécanisme de conséquences non imaginées, aux répercussions non prévues de nos choix politiques qui nous rattrapent à cause de la mondialisation.

Cette réflexivité s’illustre également à travers l’exemple des risques écologiques résultants de la politique industrielle. C’est moins la prise en compte de ces nouveaux risques sur le plan technique qui intéresse le sociologue, que leur impact sur le changement institutionnel. Les conséquences sur le jeu politique sont aussi bien ressenties dans la politique « officielle » que dans la politique de la société civile (sub-politics)
. Beck définit  les risques écologiques par:

· leurs aspects globalisants, 

· leur irréversibilité, 

· leur potentiel de menace pour tous, 

· leur perception en fonction du savoir et du pouvoir d’influence sur l’agenda politique, 

· la mutualisation des dégâts induits par l’activité (économique) privée.
Pour mieux comprendre ce changement de paradigme, je reproduis ici un schéma expliquant les différences entre 1ère et seconde modernité, établie par Klaus Dörre
 :

	
	1ère modernité
	2nd modernité

	1
	modèle de la linéarité de la modernisation (du progrès technique)
	autodestruction de la rationalité de la modernisation industrielle par ses effets pervers


	2
	rationalité des objectifs unilatéraux comme moteur de l’histoire (p.ex. OGMs)
	répercussions non intentionnées comme moteur de l’histoire (p.ex. restriction sur les OGMs)

	3
	images convenues de la proto-industrialisation, de l’industrialisation du 20ème siècle et de la désindustrialisation  motivée par la « deep-écology »
	relation symbiotique et contradictoire entre différents types d’industrialisation et de modernité


	4
	théories des collectivités : la politique est une lutte entre groupements d’intérêts qui se disputent la majorité
	théories de l’individualisation : la politique se construit à partir des décisions quotidiennes de chaque citoyen

	5
	différentiation fonctionnelle (réduction de la complexité par la décomposition des problèmes)
	mise en cause de la différentiation fonctionnelle par l’interaction entre problèmes « limités »
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Pour notre propos, nous trouvons la critique de la différentiation fonctionnelle particulièrement intéressante. C’est-à-dire l’habitude des administrations politiques et économiques de résoudre les problèmes sociaux comme des problèmes techniques : on divise le périmètre d’un problème en sous-problèmes pour atteindre un niveau de simplification maîtrisable. Le problème d’origine, comme par exemple la crise du marché de l’emploi est ainsi noyé dans des sous-problèmes comme l’adéquation des qualifications, la flexibilité des travailleurs, la crise de la demande intérieure, les 35-heures etc.. 
Cette technique de simplification atteint ses limites dans le domaine social où des individus s’allient pour changer ce jeu politique (p.ex. Nana beurs, Act-up, Greenpeace…) et parviennent même  à déstabiliser des Etats en confrontant les acteurs politiques à leurs contradictions.
L’affaire du sang contaminé semblait avoir été longtemps contenue via la science sommée de travailler sur de nouvelles normes qui ensuite devaient être surveillées par une administration sanitaire « nouvellement différenciée ». Mais les victimes ne se sont pas laissées leurrer par ce dispositif scientifico-politique et ont fait éclater au grand jour le véritable scandale en portant plainte contre les plus hauts responsables politiques. Alors ce scandale est devenu une « simple » affaire de responsabilité politique qui a débouché aujourd’hui sur des politiques de précaution.

Voilà ce qui est une démonstration in vivo du processus de « dédifférenciation » ou de « simplification » constructive, déclenchée par l’ignorance des dommages collatéraux ou non intentionnés (mort des victimes du sang contaminé) par le système politico scientifique.

Je crois qu’à l’aune de la relance du projet européen, ce paradigme de « la simplification » est au centre des critiques les plus fréquemment émises à l’égard de l’Europe :

· trop bureaucratique,

· trop éloignée du citoyen national

· trop opaque dans ses actions et intentions.
Ullrich Beck tente aussi d’appliquer son théorème de « la modernisation réflexive » à l’intégration européenne :

· L’intégration européenne est elle-même un élément essentiel dans la reconnexion des domaines artificiellement différenciés : la politique, l’économie, la science …
. Les arènes de l’action de la « sous politique » se situant aujourd’hui au niveau international qui est le niveau le plus pertinent pour évaluer les risques (cf. par exemple l’internationalisation des syndicats contre le risque de délocalisation des emplois).
· L’Europe pratique autant la première (mise au niveau des états moins développés en Europe) que la « deuxième modernisation ». L’Europe exerce notamment une « colonisation interne » soutenue par l’action juridique et des subventions ciblées.
· La transition de la modernisation linéaire vers la modernisation réflexive s’opère  grâce aux conséquences non intentionnées de la modernisation simple. La politique européenne use et abuse de ce mécanisme pour surdéterminer de projets futurs par la politique d’aujourd’hui (cf. la préparation interne des entreprises à la mondialisation par la dérégulation initiée par l’Europe, l’introduction de l’Euro qui détermine une politique économique coordonnée). La juridisation de la politique de l’intégration économique (cf. déficit budgétaire limité, taux d’intérêts décidés par l’Europe etc.) déclenche par ailleurs des débats légitimateurs « ex-post ». L’Europe des chefs d’Etat décide souvent avant de débattre. Ce mécanisme fonctionne tant qu’un consensus « fataliste » pour plus d’intégration règne. Mais lorsque l’on demande l’avis des citoyens sur un thème qui peut impliquer des « sacrifices » (cf. TEC), ils se sentent pris en otage par une Europe trop centralisatrice et incontrôlable.
· L’intégration européenne table presque systématiquement sur un « effet d’entraînement auto généré » par l’interconnexion de ses systèmes juridiques, économiques, scientifiques… La politique du consensus n’a pas besoin d’un plan général, mais vit de la politique du compromis basé sur le plus petit dénominateur commun. Ainsi, nous sommes toujours confrontés à une « Europe sans alternative » (ni de gauche ni de droite) qui ignore partiellement les logiques des politiques nationales et géographiques (cf. définition des frontières de l’Europe). Mais cette politique portée par un déterminisme sous jacent  a atteint aujourd’hui ses limites et des nouveaux acteurs et jeux politiques pointent déjà à l’horizon.
· Enfin, le changement social de l’Europe et par l’Europe doit – selon Beck – être interprété comme changement des références de ce même changement, comme une sorte de « méta changement » (= théorème de l’auto-transformation). L’intégration européenne avance surtout par des crises (cf. la guerre de l’Irak a remis sur les rails le projet d’une politique de défense commune) ou par achoppement sur des problèmes dans la coopération résolu via l’arrêt «  Cassis de Dijon », rendu par la Cour de Justice des Communautés Européennes en  1979
 qui a institué la reconnaissance mutuelle des ordres juridiques européens (europäische Rechtsordnungen). 

La seconde modernisation cède le principe de la souveraineté nationale à un nouveau type de souveraineté coopérative internationale et à de nouveaux acteurs internationaux agissant dans une perspective transnationale. Le pouvoir politique national augmente son pouvoir en s’alliant à des institutions transnationales et en se transformant en « état transnational ». La combinaison entre domaines politiques supra nationaux et inter-gouvernementaux fait depuis longtemps partie de la construction européenne. C’est aussi vrai sur le plan des compétences que sur le plan de la composition des institutions supranationales. Ainsi l’intégration européenne est caractérisée par un projet évolutif-révolutionnaire qui se nourrit de plus en plus de la dialectique entre inter gouvernementalisme et supra nationalisme.

Dans ce nouveau jeu le citoyen se sent dépassé. La réaction française à une sphère politique (européenne) devenue opaque est la méfiance, le rejet du politique, voire la peur de l’avenir, de la mondialisation (entrée à nouveau dans l’imaginaire politique français par l’élargissement de l’Europe).

« N’ayez pas peur, vous n’avez aucune raison d’avoir peur ! » a profèré Jacques Chirac tel un ecclésiastique à propos du TEC – sans succès – comme nous le savons à présent. Avec le « non », les Français ont répondu à leur Président qui a toujours eu du mal à anticiper leur comportement électoral et aux architectes de l’Europe élargie. Une majorité des citoyens français ne veulent pas de leur nouvelle « Europe » en phase avec la mondialisation. Les marchés mondiaux sont devenus le mouton noir des Français. Pourquoi ?

Le marché (du travail notamment) en tant qu’idée de liberté est un concept anglais (John Locke 1632-1707). Le marché des Français obéit à une logique de l’homme (selon Ph. Iribarne). L’homme libre n’est pas inféodé à autrui dans une relation de dominant – dominé. Il conserve sa dignité par la possibilité de s’opposer (sans être chassé). C’est pourquoi selon Daniel Cohen (le Monde 03.05.2005) il serait vain de vouloir vendre le TEC comme incarnation du modèle économique français centré sur le progrès humain. Le TEC, résolument ancré dans la philosophie de la liberté des marchés et des contre-pouvoirs politiques qui restreignent cette liberté « à bon escient », est plutôt un hybride entre « l’économie sociale de marché » allemande et le « New Labour » de Tony Blair. Le miracle que les Français « prennent des vessies pour des lanternes » (« an apple for an eye ») ne s’est pas produit.

Au contraire, cette politique avançant par contraintes non intentionnées de la politique d’hier
 discrédite davantage l’Europe. Il n’y a pas de déterminisme européen et le respect des traités signés s’est de tout temps négocié. Rappeler que l’Europe est une pure construction artificielle (un artéfact historique !) dans l’intérêt des peuples (paix, enrichissement, sécurité, rapprochement…) pourrait rehausser son image.

U. Beck nous propose un modèle d’une Europe cosmopolite construite sur la base du pluralisme des sociétés qui la composent (avec leurs propres traditions).

3. Pour une nouvelle Europe selon U. Beck

Pour U. Beck le processus de l’intégration cosmopolite de l’Europe est un processus ouvert qui est en train de créer une nouvelle civilisation dans l’esprit de l’expérimentation. Cinq idées guident cette réflexion sur l’avènement de la société européenne :

a. La société européenne en tant que système d’interdépendance mondiale
Les nouvelles règles du marché du travail n’ont pas seulement créé une nouvelle terminologie : « off-shoring » (délocalisation des postes) et « on-shoring » (immigration du travail), mais elles ont aussi ébranlé les mécanismes de la régulation traditionnelle sur le marché du travail national (variations du salaire et des conditions du travail, action syndicale etc.). La mondialisation a changé les règles dans des domaines nationaux auparavant : le travail, la politique sociale, l’environnement, la sécurité…) presque à l’insu des responsables politiques nationaux.
b. La société européenne comme mobilité

La mobilité est devenue ubiquitaire dans notre société. Il ne s’agit plus seulement des mobilités physiques des travailleurs et des marchandises, mais aussi des images et des informations qui transforment notre réalité. Cette mobilisation de sociétés entières fait que l’Europe assimile intégration avec expansion. Cette expansion s’opère autant en repoussant les frontières de l’Europe (cf. l’adhésion de la Turquie) qu’en internalisant des conflits externes sous forme de société multiculturelle, multi-éthnique, multi-religieuse.

c. La société européenne en tant que société civile

La société civile européenne dissocie encore « identité nationale » et « droits civiques » (Soysal 2001). Droits de l’homme et droits des étrangers se mélangent également avec les droits nationaux. Mais les citoyens dépourvus de la nationalité du pays de résidence, de travail, d’assurance sociale etc. contraignent les Etats-nations à céder de plus en plus leur souveraineté juridique à l’Europe des droits de l’homme (voire des droits sociaux).

d. La société européenne en tant que civilisation

Beck averti q’une construction européenne basée sur  une identité culturelle paneuropéenne risquerait davantage d’aiguiser les oppositions entre cultures que de les atténuer. Pour Beck, il faut à tout prix éviter d’essentialiser les différences culturelles, religieuses ou ethniques qui produisent de nouvelles frontières et des ennemis imaginaires  (« Feindbilder » -> cf. l’Europe puissance). Il s’agit désormais d’éviter toute forme d’impérialisme culturel, d’eurocentrisme qui engendrent à terme le racisme, la xénophobie, l’anti-sémitisme ;à charge les leçons de l’histoire.

e. La société européenne en tant que mémoire

L’impérialisme occidental a inventé le colonialisme, le nationalisme, le totalitarisme communiste et fasciste, le racisme, le génocide, et j’en oublie, pour  défendre dans une perspective mondiale des intérêts locaux. Alors, dans une perspective de l’histoire mondiale, « le global » est à identifier dans le local. Puisqu’il n’y a pas de nation englobant l’Europe entière, il ne peut pas y avoir des origines européennes ou une communauté de destins européenne. L’Europe cosmopolite ne peut pas suspendre l’Europe des Nations. Cependant, la juridiction sur les crimes de guerre et contre l’humanité fait entrevoir une tradition occidentale (européenne) de mise à l’index de ses propres avatars et une volonté de s’inspirer de ses moments les plus noirs pour se reconstruire une identité politique.

La construction de l’Europe a toujours été un « projet en creux », une mobilisation contre quelque chose, une prévention du pire.

D’abord pour préserver la paix, puis pour renforcer les échanges entre les peuples européens et enfin pour exhorter la tentation de continuer de vivre à crédit (budget déficitaire, inflation). L’histoire semble enfin être prise en compte par la construction politique, loin des populismes et des soubresauts émotifs des peuples.

De cette constatation découle le principal dilemme de l’Europe : Comment associer davantage les citoyens au processus d’intégration européenne tout en renforçant sa fonction émancipatrice de la psychologie nationaliste des peuples ?

Les recettes « miracles » d’éducation populaire ou de communication politique semblent à la fois des solutions à trop long terme et trop abstraites. Seul un débat perpétuel et durable sur le projet pour l’Europe pourrait à notre avis contribuer à moyen terme à changer les mentalités (nationalistes) et à objectiver le débat sur l’Europe.

III. Quelles sont les nouvelles militances possibles à la lumière de ces constats ?

1. Une vision économique de la société civile

L’impopularité de l’Europe n’est pas seulement due à l’augmentation du chômage dans le cadre de la délocalisation des emplois au sein des nouveaux pays membres.

Dès la création de l’Europe dans les années 60, les mouvements citoyens pour l’Europe (1947 à Den Haag il y avait encore : 6 fédérations paneuropéennes et plus de 50 initiatives nationales, pour leur plupart d’orientation fédéralistes) étaient déjà largement absents.

Les raisons de cette absence sont multiples :

· l’immobilité et l’implication des initiatives citoyennes dans la politique nationale (même aujourd’hui le débat animé français sur le TEC n’a guère fait d’émules ailleurs !)

· l’hétérogénéité des intérêts sociaux et des traditions politiques (même en 2005 les Français attendent de l’Europe une nouvelle politique sociale, les Allemands discutent davantage des aspects géostratégiques)

· la particularité et l’innovation dans la construction et le fonctionnement des institutions européennes (cf. double légitimité, un parlement sans initiative de législation, un gouvernement non élu, la prédominance des intérêts locaux etc.)

La politique européenne est dès ses débuts une affaire des Etats et non des partis politiques et encore moins de la société civile ou des médias. Aujourd’hui ces défaillances creusent un fossé de légitimation entre Bruxelles et les citoyens européens.

Les recommandations de Beck pour remédier à ses méfaits sont peu convaincantes, car ces « recettes » ont déjà échoué ses dernières années :

· La société doit dénoncer les contradictions et des déficits de légitimation du projet technocratique et néolibéral de l’Europe (La contestation « fondamentaliste » de l’Europe actuelle par une partie de la gauche française et les altermondialistes, faute de dialogue possible, s’est avérée peu constructive !)

· La société civile devrait baser sa critique sur les contradictions de l’économie mondialisée et de la société du risque globale (Lors des forum sociaux mondiaux et même européens, l’Europe politique est la grande absente !)

· La société civile devrait être soutenue par les institutions supra-nationales (La communication entre les acteurs des sociétés civiles nationales et les « administrations internationales » paraît compromise faute d’intérêts communs.)

Insuffler une nouvelle dynamique politique par des échanges sur des conflits sociétaux paneuropéens  nous semble une piste plus pertinente. Ce qui nous intéresse dans les réflexions chez Beck sur les nouvelles inégalités en Europe sont leurs répercussions positives ou négatives sur l’intégration européenne. La question sociologique étant : Quelle répercussions non intentionnées aura la nouvelle différenciation sociale de l’Europe ?

Dans l’Europe des Etats-Nations, les inégalités au sein des sociétés nationales étaient artificiellement amplifiées tandis que celles entre les sociétés nationales étaient minimisées (chose rendue impossible avec l’euro!). Ainsi, on légitimait l’Etat national comme acteur exclusif de l’action sociale. Aujourd’hui, selon Beck, le même mécanisme est en train de se mettre en place à l’intérieur de l’Europe face au monde « extérieur » à l’Europe.

Un potentiel énorme de nouveaux conflits sociaux voit le jour avec la disparition progressive des frontières au sein de l’Europe. Le vieux principe de la lutte syndicale – « salaire égal pour travail égal » - est mis à mal dans une Europe à niveau de développement trop inégal. Même au Parlement européen, selon les pays, les traitements des députés varient de plus de 1000% !
 

Deux doctrines incompatibles sur l’adaptation des niveaux de salaires s’affrontent :

· Les néolibéraux qui veulent harmoniser les salaires au niveau le plus bas en Europe.

· Les « néonationalistes » (de droite et de gauche) qui visent comme point de convergence le niveau le plus élevé des salaires.

Mais l’inégalité se situe à présent sur trois plans qui complexifient le débat européen : elle est d’ordre individuel, social et aussi géographique (anciennement régionale). Cette pluralité des inégalités rend leur politisation plus complexe et « impopulaire ». La redéfinition des critères de pauvreté ainsi que de ceux du droit à prestations sociales affronte la modernisation réflexive européenne :

· D’abord l’intégration européenne relativise les inégalités sociales nationales au vu des différences de niveau de vie entre pays. (Le plombier polonais est toujours plus pauvre que l’ouvrier non qualifié français.)

· Ensuite l’intégration européenne réactive les inégalités individuelles faute de leur atténuation par l’intervention des Etats providence au niveau européen. (La course à la meilleure performance dans les études PISA est la preuve de la sensibilité du sujet.)

· Enfin, l’intégration européenne accentue les inégalités géographiques rien que par leur perception accrue (cf. introduction de la monnaie unique).

Face à cette intensification (de la perception) des inégalités en Europe, les conflits relatifs à l’intégration sont amalgamés avec la crise sur certains marchés nationaux de l’emploi.

Plus les frontières physiques au sein de l’Europe seront relativisées (et avec eux les identités nationales), plus la frontière qui nous sépare des « non-européens » gagnera en importance.

Le cas de la Turquie est paradigmatique pour la renaissance de la recherche d’une identité originaire d’une communauté de destin européenne. Plus l’identité nationale est remobilisée comme valeur refuge contre les nouveaux risques, plus cette identité européenne (encore virtuelle) est recherchée dans les traditions religieuses, ethniques, nationales, les mœurs, les valeurs (cf. TEC). La France, la Pologne et la Belgique sont des pays très favorables à cette quête qui semble moins évidentes chez d’autres (D, NL, I).

L’idée d’une communauté d’origine contredit profondément l’idée profondément cosmopolite qu’avaient les pères fondateurs de l’Europe (Schuman, Monet). Actuellement, 15 millions de musulmans vivent en Europe (dont 5 millions rien qu’en France et 3 en Allemagne) et revendiquent en qualité de citoyens européens la reconnaissance de leur identité religieuse, voire culturelle et ceci au même titre que les autres cultes.

L’Europe ne peut pas échapper à être à la fois une entité multinationale, multiethnique et multiculturelle, si elle ne veut pas trahir ses propres principes politiques (et non ses « valeurs » qui sont une affaire privée) enracinés dans les Droits de l’Homme. La multitude des minorités nationales ainsi que les immigrés en attente d’intégration dénonce l’autosuffisance raciste de l’eurocentriste. La coalition « perverse » entre les altermondialistes et l’extrême droite à l’occasion du « non » au TEC empêche l’avènement d’une Europe cosmopolite.

Il y a deux remèdes au dilemme entre redistribution des richesses et reconnaissance des diversités géographiques et culturelles :

· Le multiculturalisme qui insiste sur les différences et tente de les compenser par la « discrimination positive » (affirmative action) financée par l’Etat providence. (Il n’est plus étonnant qu’un conservateur libéral comme Sarkozy propose aujourd’hui un communautarisme de droite !)

· Le cosmopolitisme qui propose une stratégie  transformatrice et tente de déstabiliser les différences existantes et de soutenir la créolisation existante. (Les ghettos, les tribus socio-ethniques, le sectarisme politique sont ses plus grands ennemis.)

Cette dernière stratégie, plus proche du républicanisme français, pourrait selon Beck rendre plus populaire le cosmopolitisme réel existant et sensibiliser la société civile à ces enjeux. Car la première préoccupation devrait être aujourd’hui de ne pas laisser se dégrader l’intégration européenne et l’intégration des citoyens non européens par des conflits d’inégalités et de redistribution des richesses.

L’Europe cosmopolite devrait éviter  de se laisser tenter par:

· les différences (sociales, culturelles etc.) dans un esprit universaliste

· la mise en orbite de ces différences

· le non-respect des droits de l’homme ou de la dignité humaine (face à la pauvreté ou aux différences culturelles/ethniques)

Alors l’implication de la société civile dans la construction d’une société européenne pluraliste se joue ou se déjoue dans le combat des nouveaux conflits économiques. Les Etats nationaux en coopération avec l’Europe sont appelés à remédier aux inégalités les plus criantes et à mettre tout en œuvre (éducation, information dans les médias, législation, politique sociale et culturelle) pour empêcher la confusion entre les problèmes d’inégalités et la lutte pour la reconnaissance des différences culturelles. A défaut, une lente dégradation de la démocratie en Europe favorisera la montée de l’extrême droite.

2. Comment repolitiser l’Europe ? p. 336
Au vu de ces « nouvelles » responsabilités des Etats européens –arbitrer entre les inégalités croissantes et la tentation de vieux réflexes racistes – la (re-)politisation de l’Europe s’impose.

L’Europe ne peut plus être qu’une simple bureaucratie qui exécute la partie « impopulaire » de la politique nationale, mais doit devenir un acteur politique à part entière. Avant de revenir sur les scénarios de la politisation d’une Europe cosmopolite imaginé par Beck, nous proposons quelques réflexions sur les difficultés de l’Europe à se politiser.

Un des principaux problèmes de la construction politique européenne peut être situé dans les différentes traditions juridiques françaises et allemandes. Quels étaient les points de bifurcation entre deux pays apparemment issus de la tradition du droit romain ?

La conception française de la souveraineté dans la Constitution de 1791/93 est de type nationale et plutôt rousseauiste. La volonté générale prime sur la volonté de tous et il existe une hiérarchisation des pouvoirs (le législatif prime sur l’exécutif) sans que le pouvoir juridique soit clairement séparé des deux autres. A la fin du 18ème siècle l’Etat de droit n’en était qu’à ses débuts dans un pays qui était déjà fortement déstabilisé par de nombreux conflits internes et régionaux. La séparation des pouvoirs selon Montesquieu enracinée dans la tradition anglo-américaine paraissait ingérable dans un état fortement centralisé. Ainsi les révolutionnaires ont pu reprendre à leur compte le centralisme instauré par les Bourbons qui a permis d’unir une géographie et une culture assez exposée à des forces centrifuges. Ce modèle perdure avec quelques modifications mineures jusqu’à ce jour.

Après la 1ère guerre mondiale, l’Allemagne s’est trouvé dans une situation très différente. L’état de droit existait déjà depuis le premier empire de 1871 institué par Bismarck selon le modèle de l’Etat prussien. La nouveauté de la Constitution de la république de Weimar consistait justement à étendre cet Etat de droit au fonctionnement des institutions politiques (parlementarisme codifié, procédures législatives détaillées, fonctionnement et rapports entre les pouvoirs séparés clairement établis). La Constitution allemande (ainsi que la Loi fondamentale de 1949) insiste sur la souveraineté populaire (suffrage universel, direct, mandat impératif et participation de la société civile aux instances politiques) et la séparation des pouvoirs en émancipant le pouvoir juridique.

Les crimes commis par les « assassins » de la république de Weimar pour accéder légalement au pouvoir et la nouvelle juridiction créée par les procès de Nuremberg (crimes contre l’humanité et la dignité humaine) sont des événements qui contribuer à renforcer les prérogatives de la Cour Constitutionnelle (Verfassungsgerichtshof) contre de les égarements des pouvoirs politiques. Ainsi, les « droits fondamentaux » énoncés s’imposent aux pouvoirs législatifs, exécutifs et judiciaires à titre de droit directement applicable (Art 1 GG). Ce ne sont pas de simples déclarations de principes (cf. Constitution de 1791) sans autre garantie que la vertu du législateur, elles sont opposables à tout contrevenant. La Cour Constitutionnelle veille également à la conformité de la législation avec ses principes (droits de l’homme), à la légalité du fonctionnement des institutions, au respect de la répartition des compétences spécifiques entre la Fédération et les Etats fédéraux. Elle peut sanctionner les institutions politiques et interdire des partis politiques qui menaceraient la démocratie (Art . 93 GG).

Ces différences dans l’origine du droit public et constitutionnel entre la France et l’Allemagne ont préjugé des interprétations divergentes du TEC. Ce texte, hybride de droit constitutionnel et de traités internationaux essaie de codifier davantage les relations entre les organes politiques de l’Union et de protéger le pouvoir de la Cour de Justice Européenne.

Tout ceci a représenté une menace pour la souveraineté nationale française très empirique et pragmatique dans son exercice (cf. ME : Le constitutionnalisme permanent
). A ce propos, j’aimerais discuter une autre thèse assez osée, inspirée par la lecture du livre de Marc Ferro, « Les individus face aux crises du 20ème siècle ».

Le régime politique français  autocrate s’est toujours réservé la possibilité d’exercer un pouvoir absolu complètement déconnecté du régime légal. Que ce soit la monarchie constitutionnelle ou le républicanisme démocratique tous les deux prévoyaient unse suspension de la loi au cas où les élus ou les mouvements populaires mettaient l’unité nationale en danger. De cette tradition émanent également les comportements « irresponsables » des institutions du président (cf. les multiples scandales), du militaire (cf. le Rainbow Warrior) et de la gendarmerie (cf. certaines interventions en Corse) française.

Ces institutions opèrent en partie dans un espace de « non droit », sans contrôle par d’autres institutions politiques ou juridiques. L’Etat jouit de sa pleine souveraineté dans ces institutions et est imperméable à la démocratie et à la souveraineté populaire (cf. recrutement des responsables militaires).

Cet interstice entre la légalité et le pouvoir absolu est partout présent dans la société française, que ce soit à Matignon (caisses noires d’argent liquide) ou dans la société civile (impunité des exactions des paysans ou des agents grévistes du service public).

La France s’est habituée à gérer ses crises politiques et ses avancées sociales dans un rapport de force politique où la société civile affronte l’Etat. Le droit et les règles du civisme sont souvent mis entre parenthèses lors de ces tests du pouvoir (cf. impunité des actions des paysans ou des routiers).

Ce modèle de règlement des conflits sociaux ne pouvait en aucun cas être admis par l’Europe dont les ¾ des populations sont attachées au respect du droit ? Certains nouveaux membres identifient même une telle gestion des affaires politiques aux totalitarismes auxquels ils viennent juste échapper.

Donc le principal problème politique de l’Europe n’est pas un projet libéral, mais plutôt des traditions politiques divergentes qui semblent incompatibles. La culture politique étatique de la France ressemble plus aux pays d’influences catholiques et latines et ceci se reflète même dans les relais associatifs des organisations militantes françaises. Mais l’Europe politique ne pourra pas se construire– ou du moins sans la société civile - si chaque culture politique campe sur ses traditions séculaires. 

L’Europe tend aujourd’hui à opter pour un système politique moderne régi par le droit, avec de multiples contre-pouvoirs et des relais avec la société civile organisée. Ce n’est pas l’Europe qui s’adaptera à la culture politique française avec ses « niches hors droit », sa centralisation des pouvoirs et ses acteurs privilégiés de la société civile qui font jouer leurs relations. Le système politique français doit évoluer vers plus de légalité, plus de décentralisation des pouvoirs et plus de transparence dans les relations personnelles des acteurs politiques. Les médias ont dans ce processus un rôle clé à jouer qu’ils n’assument pas encore toujours aujourd’hui.

Une perspective pour rénover le système politique français pourrait être son association à une politique cosmopolite telle que développée par U.Beck à propos du cosmopolitisme européen :

a. La compréhension de l’histoire européenne libérée de son carcan national permet de transformer des ennemis ou rivaux en amis ou du moins en coéquipier (la recherche de coalitions, de compromis, voire de consensus en politique est presque inconnue en France).

b. Le niveau d’exposition aux risques atteint aujourd’hui un tel niveau, qu’une prise de conscience mondiale des répercussions néfastes de la première modernisation (vouloir surmonter les crises en prenant pour remède leurs causes
 atteint aujourd’hui ses limites) ou de la réaction postmoderne (nier les menaces du système technico-financier-politique par une fuite dans l’ésotérisme ou la fin de l’histoire
).

c. La mondialisation des risques crée des sociétés civiles internationales exposées aux mêmes risques (écologiques, économiques, sanitaires etc.) qui commencent à coopérer et fournissent aux Etats le modèle à imiter. La société mondiale est plus d’actualité que jamais. (Tout repli sur les traditions nationales comme c’est souvent le cas en France est néfaste dans ce contexte.)

L’idée du cosmopolitisme européen est un modèle d’intégration européen qui repose sur une réduction de la « différenciation » (cf. ci-dessus : Les problèmes dus à  la complexité des systèmes technologiques, économiques, politiques etc. ne se laissent plus résorber dans la différenciation des fonctions de ces mêmes systèmes et en augmentent ainsi leur complexité.)

U.Beck illustre ce propos par 4 scénarios pour l’Europe cosmopolite qu’il décrit en 4 composantes :

- la société civile

- la démocratie

- l’intégration différenciée

- la refondation d’une communauté de sécurité transatlantique

Ces scénarios ne nous intéressent que pour servir à illustrer le projet d’une Europe cosmopolite et ses alternatives vus par un allemand. Cette vision de la reformulation des intérêts nationaux en intérêts cosmopolitiques tranche avec le discours ambiant en France.

	Variable/scénario 
	décomposition
	stagnation
	cosmopolitisation

	1. intégration
	i. des nouveaux membres échoue, car le néolibéralisme s’attaque aux Etats providence et incite à la renationalisation de la politique
	i. économique des nouveaux membres, mais échec d’une politique interventionniste européenne pour réussir l’intégration sociopolitique
	i. économique réussie, développement d’un marché intérieur avec un projet social, intégration cosmopolite caractérisée par la reconnaissance des différences nationales 

	2. démocratie
	faute de démocratisation et de réformes des institutions européennes, les états nationaux récupèrent des compétences (ex-)européennes
	UE régresse en espace économique néolibéral sans nouvelle structure politique et avec une légitimation démocratique douteuse
	démocratie européenne post nationale qui associe tous les citoyens aux décisions politiques

	3. sécurité
	divergences croissantes sur la politique extérieure (F-D, GB-US, Etats neutres)
	Politique extérieure et sécuritaire communautaire affaiblie par les divergences entre Etats membres 
	UE comme 2nd centre de pouvoir mondial respecte la différence culturelle d’autres pouvoirs (communauté de sécurité transatlantique)

	4. société civile
	la renationalisation de la politique produit plus de populisme, de souverainisme national, de rivalités nationales
	intérêts divergents
	avènement d’une société civile européenne sur la base de nouvelles normes constitutionnelles


Les scénarios esquissent seulement les aspects de l’intégration européenne qui – selon l’intelligentsia allemande – sont aujourd’hui en crise.

Cependant, ils revêtent une contradiction flagrante qui met en question toute cette approche de l’Europe cosmopolite :

D’une part Beck recommande d’accélérer l’intégration par des alliances à « géométrie variable, d’autre part, il souhaite une Europe plus démocratique, plus transparente, enfin plus simple qui va à l’encontre de la différentiation de l’intégration.

Personnellement, je ne crois pas à l’Europe des alliances tout azimut, tout simplement parce que son fonctionnement deviendrait encore moins contrôlable, plus confus aux citoyens et enfin attiserait des jalousies des Etats, nations, populations exclues. Transférer la logique de l’exclusion sociale au niveau national au sein de l’Europe me paraît une très mauvaise idée. Dès aujourd’hui, l’impopularité de l’Europe est en grande partie due à la complexité de ses institutions et aussi aux « Europes restreintes » (cf. zone Euros, Schengen…). De plus, une Europe à plusieurs vitesses serait cynique à l’égard des nouveaux Etats membres qui souhaitent profiter de leur adhésion comme levier de modernisation (développement économique, Etat providence, Etat de droit…).

Ces Etats ont besoin de se développer économiquement et sont avides de le faire en profitant de leurs bas salaires pour doper leur croissance interne. Cette délocalisation au sein de l’Europe n’est pas nouvelle pour le marché de l’emploi européen. Ils engendrent dans les pays exportant du travail peu qualifié des emplois et dans les pays importateurs des emplois dans la distribution et de l’ingénierie. Un numéro spécial de « Problèmes économiques »  (La documentation françaises, 08.06.2005) est consacré à ce thème sensible: « Libre échange et délocalisations ». Les économistes les plus renommés prouvent scientifiquement dans cette publication les « bienfaits » des délocalisations (services inclus ! cf. Bolkenstein) qui l’enrichissent en fait tous les pays qui y participent.

Une autre étude publiée par l’ETUI (European Trade Union Institute) dédramatise la thèse de la panne de la création des emplois en Europe par rapport aux Etats-Unis. Dans l’Europe des 15 malgré les délocalisations, l’emploi a toujours augmenté entre 1975 et 2003 variant de +1 à +4% par an. A la fin des années 1980, la création annuelle d’emploi a atteint 10 millions de postes et jusqu’à 13 millions à la fin des années 1990. Ceci a aussi permis d’augmenter le taux d’emploi
 de 58 à 64% entre 1985 et 2003. Cette étude approuve également la feuille de route de Lisbonne qui vise à accroître le taux d’emploi global d’ici 2010 de 62% (53% pour les femmes) en 1998 à 70% (60% pour les femmes). (cf. Repères La Documentation Française : Travail et emploi en Europe 4/2005)

Je cite ces études pour objectiver les discours de désinformation et la communication glauque
 autour du thème de la nature néolibérale de l’Europe. D’une part, la politique économique européenne n’est ni néolibérale (selon la théorie néolibérale ), d’autre part la politique de ces états membres ne l’est pas non plus. Certes, il existe de grandes différences de développement économique au sein du marché européen. Et la France est comme les nouveaux membres un des pays où l’Etat contrôle encore une part significative du capital (cf. tradition colbertiste).

Mais à l’aune des analyses économiques les plus récentes,  les visions de modernisation et de conservation d’un secteur (semi-)public paraissent aujourd’hui sérieusement compromises.

3. Une Europe cosmopolite 

Ce qui est révoltant dans les visions de l’Europe « anti-libérale » et « anti-capitaliste » (cf. positions d’ATTAC et de la LCR) c’est leur nature utopique. Comme si l’on pouvait aujourd’hui faire abstraction du progrès technique et économique, des implications de la mondialisation et ignorer les faiblesses de la nature humaine comme la jalousie, la cupidité etc.. Leurs propositions pour réformer l’Europe ne sont pas des fantasmes motivés par le désir de s’épanouir, mais des délires (programme : révolution mondiale !) où le fantasme prend le dessus sur la croyance et l’action (cf. P.C. Arroui, in : Les utopies d’aujourd’hui, Nouvel Observateur hors série 8/2005)

L’Europe cosmopolite a besoin de nouvelles idées, mais aussi d’idées « réalisables » et d’une constitution comme fondement normatif de la société civile européenne qui puisse porter ses idées. En démocratie ce qui compte est moins le génie ou la radicalité des projets que leur qualité de légitimation. Tant que les responsables politiques n’auront pas compris cette règle, ils resteront toujours confrontés aux revendications « utopiques » des éléments les plus radicaux de la société civile, les autres se désintéressant de la politique.

C’est pourquoi avant la formulation d’un nouveau projet pour l’Europe (post-TEC), deux conditions démocratiques doivent être remplies :

· la reconnaissance mutuelle des citoyens européens (non seulement des Etats membres)

· l’organisation de cette reconnaissance par un processus discursif avec la société civile.

L’échec de la ratification du TEC en France et aux Pays-Bas permet de rectifier l’erreur majeure qui a été celle de restreindre le développement d’une constitution européenne à une Convention élitiste dont le grand public ignorait le travail.

Conclusion :

L’année pour débattre d’un nouveau projet pour l’Europe devrait être utilisée à rendre la politique européenne plus transparente et attractive. Le fiasco à l’occasion du « non-vote » de l’amendement « Gebhard » de la directive des services fait craindre le pire…

Il est dommage que le thème de l’Europe ne déplace pas les foules, mais il est encore plus inquiétant que nous n’ayons aucun projet européen précis en débat dans l’espace public. Personne n’irait voter sur une base programmatique aussi faible au niveau national. Comment est-ce possible que tout le monde s’inquiète des partis nationaux, mais  que presque personne ne s’intéresse aux affaires des partis européens ? Le contexte culturel pertinent n’est peut-être pas celui de l’espace public international, mais bel et bien celui du pays. Mais si l’on fait croire aux citoyens que Brussel n’est pas important pour l’avenir de la France on le trompe ! Alors l’Europe doit être déclinée dans ses échanges avec l’espace politique français, allemand etc..

La thèse de Michel Serres qui explique le blocage de la reconnexion de vie politique à la société civile par une opposition radicale entre ceux qui votent contre tout projet de modernisation (en général les victimes de cette civilisation) et ceux qui la portent, l’organisent et qui en profitent. Cette antinomie entre une sphère d’opposition « extrapolitique » et les « représentants du système » américain menacerait tôt ou tard aussi le vieux continent. Nous croyons peu à cette hypothèse, car l’Europe connaît plus de moyens de communication que la logique du marché (politique), mais à défaut de politique de communication sur les enjeux de la mondialisation, on contribue à rapprocher l’Europe de la situation américaine.
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� Par exemple : fonds régionaux, bourses d’études, aides spécifiques


� Cf. Prise d’otage du consommateur par France Télécom, EDF et GDF


� Cf. Concertations abusives dans la grande distribution qui détient un des niveaux de prix les plus élevée en Europe


� Cf. par exemple normes de sécurité alimentaire et environnementales


� Ici j’utilise exceptionnellement (car faux !) ce terme dans le sens de ses critiques, à savoir, donnant libre cours aux pouvoirs économiques et favorisant ainsi plus d’injustice, plus d’inégalité et plus de misères du côté des pauvres.


� Faute de neutralité de la justice et de concurrence libre le capital exploite davantage ses salariés, le consommateur et le citoyen.


� Taux de syndiqués parmi les plus bas en Europe, faiblesse de la concertation sociale entre employeurs et employés.


� Ce discours ignore royalement que le SMIC anglais est déjà plus élevé que le SMIC français à ne pas parler des pays Scandinaves ou des salaires minimum dans les conventions collectives allemandes. Le salaire minimum dépend là-bas moins de la volonté politique que de la situation sur le marché du travail (cf. 4 à 6% de chômage dans le Sud de l’Allemagne !)


� A commencer par EDF, GDF, France Télécom, puis Total, Renault, etc. et les oligopoles comme des opérateurs de la téléphonie mobile, de la télévision terrestre, de la grande distribution


� Comme par exemple le Crédit Lyonnais, Eurocopter ou Air France


� La société des risques subjectivement perçus comme les menaces écologiques (effet de serre), sanitaire (grippe aviaire) ou économiques (chômage) génère une mentalité assurantielle et augmente le sentiment d’insécurité.


� A titre d’exemple : Les principaux coupables de la fin de l’industrie de la chaussure en France sommes nous qui préférons acheter des chaussures moins chers fabriqués ailleurs. Le principal promoteur de la société du risque est le citoyen qui est content que les nouvelles voitures asiatiques baissent les prix des voitures neuves, et refuse de payer son billet d’avion plus cher contre l’assurance de plus de sécurité.


� Ce changement institutionnel consiste par exemple dans le pouvoir grandissant des experts technico-scientifique, dans l’opacité du contrôle technique (cf. aviation civile) ou la mono-culture professionnelle des élus (juristes)…


� Dörre Klaus, Reflexive Modernisierung – Eine Übergangstheorie., in: SOFI-Mitteilungen Nr. 30 p. 57


� P.ex. destruction des ressources naturelles, de l’atmosphère ou du tissus économiques de certains pays


� Cohabitation harmonieuse entre différents niveaux de développement dans des pays du Sud et de la périphérie de l’Europe, mais il existent aussi des conflits entre ces niveaux.


� La politique en dehors de la politique officielle prend de l’ampleur dans un monde où l’accumulation des décisions individuelles et de mini-collectifs deviennent de plus en plus incontrôlable.


� Contrairement à la cellule familiale, les milieux éducatifs, la socialisation de proximité volontairement non différenciés.


� Il s’agissait à l’époque de faire reconnaître le statut particulier du « sirop de Cassis » par la justice allemande qui devait céder face à la juridiction européenne créant ainsi un principe de droit.


� L’introduction de l’Euro implique d’abord l’harmonisation des politiques monétaires, puis fiscales et enfin économiques, juridiques en général.


� Un parlementaire italien gagnait ainsi en 2004 environ 11.000 €, un allemand 7.000, un espagnol 3.000 et un estonien 1.000.


� Un texte qui défend la thèse que l’importance des (testes) des rapports de forces en France revenait à réunir une Constituante nationale en permanence. 


� Par exemple : Vouloir résoudre la pollution nucléaire par le retraitement des déchets avec des technologies de plus en plus dangereuses perpétue les menaces au lieu de les combattre. 


� Le débat sur l’incompatibilité des cultures déclenché par Huntington détourne l’attention des vrais enjeux mondiaux : comment préserver la paix en développant l’économie et la démocratie par des institutions mondialisés ?





� cf. J.L. Beauvois : Les illusions libérales. Individualisme et pouvoir social, PUG 2005
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